
La RDC, bientôt à la tête du marché mondial de batteries électriques ?
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Le 20 novembre, au lendemain de la sortie de l’enquête Congo Hold-up, la Ministre
de la Justice a écrit au parquet et donné injonction aux fins d’enquête et de
poursuite. La banque BGFI s’est d’ailleurs engagée à rembourser 43 millions de
dollars. Le consortium “Le Congo n’est pas à vendre” (CNPAV) va mobiliser un
collectif d’avocats pour poursuivre en justice Joseph Kabila et ses proches cités
dans l’enquête pour “détournements de fonds publics”. Pour CNPAV, ce scandale
révèle l’ampleur d’un système de corruption, de pillage et de détournement de
biens publics qui profite à des entreprises privées proches de l’ancien Président
Kabila. Dans sa conférence de presse du 23 novembre, le consortium a expliqué qu'il
compte demander à la justice la récupération des biens mal acquis, d’en demander
le remboursement. Parmi les personnes visées par le CNPAV, on trouve l'homme
d’affaires israélien Dan Gertler. Très ami avec M. Kabila, il toucherait plus de 254
000 USD par jour, une somme qui devrait revenir à la Gécamines.

Lors de l’ouverture de l’édition 2021 du DRC-Africa Business Forum, Jean-Michel
Sama Lukonde a annoncé la mise en place du conseil des batteries de la RDC. Il
aura pour rôle de “piloter la politique gouvernementale pour le développement de la
chaîne des valeurs régionales autour de l’industrie des batteries électriques, du
marché des véhicules électriques et des énergies propres”. Une étude de Bloomberg a
démontré qu’investir en RDC sur le marché des batteries et des voitures électriques
est moins coûteux qu’aux Etats-Unis par exemple. Le coût d’investissement aux
Etats-Unis est évalué à 117 millions USD, contre 39 millions USD en RDC. En
RDC, la production d’émissions carbone est plus faible, elle est 20% inférieure à la



Chine par exemple. La République Démocratique du Congo pourrait avoir un rôle
stratégique dans la transition énergétique. Tous les dirigeants africains présents à
Kinshasa lors du DRC-Africa Business Forum ont signé un acte d’engagement en
vue du développement d’une industrie des minerais et des batteries en RDC.

Le Fonds mondial va mobiliser 210 millions USD pour appuyer le gouvernement
congolais dans la lutte contre le Covid-19. Le gestionnaire du portefeuille de
l’institution internationale de la lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme en
RDC Nicolas Farcy a rencontré le 22 novembre le Ministre de la Santé publique,
Hygiène et Prévention. Leurs échanges ont aussi porté sur les investissements
domestiques du pays dans le cadre de la santé. En échange de cette aide financière, la
RDC doit renforcer ses investissements dans le domaine de la santé.

Les chiffres d’affaires d’Africell, Airtel Congo, Orange et Vodacom sont estimés à
plus de 800,30 milliards de CDF au 2e trimestre soit 415, 11 millions de dollars.
Selon l’Autorité de régulation de la poste et des télécommunications au Congo, sur
ces 415,11 millions USD, 243,871 millions USD ont été générés par les appels
vocaux au 2e trimestre. C’est 58% des revenus générés par le marché de la
téléphonie mobile. Internet a généré 102 millions USD au 2e trimestre et le mobile
money 41 millions USD au 2e trimestre. Au 2e trimestre, le marché de la téléphonie
mobile dans le pays a concentré 44,85 millions d’abonnements actifs (source
Observatoire du marché de la téléphonie mobile).

En 10 mois, les 26 provinces du pays ont bénéficié de plus de 1671,2 milliards de
CDF (plus de 835 millions de dollars) au titre de rétrocession du Gouvernement
central. Pour toute l’année, le Gouvernement central doit transférer aux 26 provinces
un total de 2530,3 milliards de CDF. Cette somme a principalement servi à payer
les agents du service public. En 10 mois, les provinces ont déboursé plus de 1454,4
milliards de CDF. 205 milliards de CDF sont allés aux fonctionnement des
institutions.

A fin octobre, les dépenses globales du Gouvernement central de RDC sont estimées
à 8053,9 milliards de CDF, soit plus de 4 milliards de dollars américains. Les
prévisions budgétaires étaient évaluées à 11 295,9 milliards de CDF. Selon le
document des états de suivi budgétaire, sur ces 8053,9 milliards de CDF, 3502,7
milliards de CDF ont servi à la rémunération. Estimées à hauteur de 4 327,7
milliards de CDF dans les prévisions budgétaires, elles ont été exécutées à hauteur
de 80,9%. En 10 mois, les dépenses liées à la rémunération représentent près de
50% des dépenses engagées par le Gouvernement central.

Mercredi dernier, l’Observatoire d’études et d’appui à la responsabilité sociale et
environnementale (OEARSE) a publié un rapport sur la façon dont le déficit en
énergie dans le Katanga risque de compromettre son avenir. Malgré la demande
croissante en énergie électrique par l’industrie minière, le gouvernement n’a pas
proposé de solutions concrètes pour améliorer le taux d’électrification dans le
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pays. La majorité des sociétés ont décidé d’investir elles-mêmes dans la
construction d’infrastructures électriques. Le rapport de l’OEARSE montre que
les efforts de sécurisation par les miniers de sources d’énergie alternatives aux
projets INGA 3 et Grand INGA (contrôlés par le Gouvernement) écartent l’intérêt
de la concrétisation de ces projets gouvernementaux pour surmonter le déficit
énergétique dans la région du Katanga. Cela pose un problème quand plusieurs villes
de la région, et notamment Lubumbashi, font face à de nombreuses difficultés
d’accès à cette énergie électrique. L’OEARSE recommande au Gouvernement de
définir une vraie vision d’électrification de la RDC.

Le Plan d’investissement annuel (PIA) de la commune Annexe de Lubumbashi a
été évalué 47,3 milliards de CDF (soit 23,6 millions de dollars) en 2021. Le
mandataire de la commune, Saturnin Kahumba, a indiqué que la PIA était réparti en
six piliers :
- valorisation du capital humain,
- emploi et développement du bien-être social
- bonne gouvernance et consolidation de la paix
- diversification économique et croissance de la production
- aménagement du territoire
- protection et gestion de l’environnement
Dans le cadre du PIA plusieurs projets ont été menés, par exemple la sensibilisation
de la population aux gestes barrière contre le Covid-19, la poursuite des travaux de
forage des puits d’eau, etc.

L’entreprise minière MMG Kinsevere a mis à disposition des communautés locales
210 000 USD. Cet argent doit servir à soutenir les activités agricoles dans un
périmètre de 420 hectares. Ce geste s’inscrit dans le cadre du cahier des charges de la
MMG Kinsevere. L’annonce a été faite après le lancement le 18 novembre de la 15e
campagne agricole par l’entreprise au village Nongo situé à 43 km de
Lubumbashi. 360 cultivateurs seront pris en charge, 168 tonnes et demi d’engrais
et 9 tonnes et demi de semences seront distribuées aux communautés locales. C’est
la première fois qu’elles recevront des semences certifiées par l’association
“CENACEM”. La campagne pourrait s’étendre à d’autres villages du site minier
Kinsevere.



“Je suis africain avant tout et tunisien ensuite” explique Hosni Zaouali au Financial
Afrik en juillet 2020. L’entrepreneur naît en Tunisie, à Moknine. C’est un petit
village de pêcheurs et de potiers. Hosni n’a qu’un an lorsque ses parents quittent le
pays pour la France où ils s’installent dans un quartier défavorisé de Chalon-sur-
Saône. Il décroche un DUT en Génie industriel et nucléaire. Puis il rentre à Sup-de-
Co, une école de commerce à Toulouse. En tête de sa promotion, il décroche une
bourse pour étudier au Canada en 2008. Débarqué au Québec, il faut un Master en
Développement international. Rapidement, on lui propose d’enseigner le français à
des anglophones. Deux ans plus tard, son offre Voilà Learning est au point. Il s’agit
d’une école dématérialisée de tutorat en français. En parallèle il crée Voilà
Community Help. C’est un fonds de solidarité qui permettait aux familles les plus
aisées de contribuer au financement des cours des élèves les plus modestes. L’offre
comprenait les frais d’inscription, mais aussi l’achat d’équipements pédagogiques.
Les élèves pouvaient interagir avec des professeurs canadiens quel que soit l’endroit
où ils se trouvaient.

Avec Tuteurs of Toronto, une antenne de Voilà Learning, il renoue avec le continent
africain. Il opte pour le Somaliland et en 2012, il part pour Hargeisa, la capitale d’un
pays non reconnu par les instances internationales et qui vient à peine de voir le jour.
Pendant plusieurs semaines, il met en place un projet pilote de tutorat virtuel. Il
distribue des tablettes numériques aux élèves somaliens. L’opération touche à peine
200 élèves, mais stimulé par cette expérience, il renouvelle l’expérience au Ghana, en
Afrique du Sud, au Nicaragua, et en Haïti.

Fin 2019, il fonde avec Carrie Purcell une spécialiste de la transformation numérique,
Tech-AdaptiKa Solutions Inc., une formule améliorée de Voilà Learning. Un campus
de réalité virtuelle baptisé Adaptika voit le jour en novembre 2019. Un véritable
campus est recréé virtuellement. Les cours sont entièrement disponibles gratuitement
sur Youtube Creator Academy.

Malgré son succès, Hosni Zaouali assure que son objectif premier reste l’éducation et
notamment sur le continent africain. 2,4 milliards de jeunes africains devront être
formés d’ici 2050 selon l’ONU. L’entrepreneur veut donner la possibilité aux
étudiants africains d’accepter aux programmes des meilleures universités tout en
restant dans leur pays. Il entend pour cela décloisonner l’éducation grâce au métavers
qui commence à se développer. Depuis cette année il est également missionné par le
Fonds international de développement agricole des Nations Unies pour mettre au
point une plateforme en ligne à destination des agriculteurs africains.

 L’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) se dote d’une
feuille de route pour son Cap 25. Le but est de produire des résultats concrets à
l’horizon 2025 en suivant trois axes d’intervention. Le premier concerne
l’accélération de la convergence économique et l’approfondissement du marché
commun. En 7 actions phares, il doit inciter l’émergence réelle d’un secteur privé
régional compétitif qui profite aux populations. Parmi les actions on retrouve la mise
en place du régime de Libre Pratique au sein de l’UEMOA, ou encore la mise en
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place d’un fonds de stabilisation au sein de l’Union. Le deuxième axe est la
consolidation des actions structurantes pour un espace économique viable. Il
comportera 10 phases dont le développement des pôles stratégiques ou la mise en
place des pôles de compétitivité industrielle. Le dernier axe concerne le renforcement
de la gouvernance et de la performance organisationnelle. Il se fera en 6 phases. La
mise en œuvre de ce Cap 2025 sera assurée par un dispositif de suivi et d’évaluation
coordonné par le Collège des Commissaires.

 Le commerce intracontinental ne représente que 16% des échanges commerciaux
en Afrique. Pour aider au déploiement de la Zone de libre-échange économique
africaine (ZLECAF), la foire commerciale intra-africaine se tenait du 15 au 21
novembre à Durban (Afrique du Sud). La banque Afreximbank, organisatrice de
l’événement, a annoncé que 36 milliards de dollars de transactions avaient été
enregistrées. 39 000 personnes de 128 pays, dont 27 000 virtuellement, ont participé
à cette deuxième édition sur le thème "Construire des ponts pour une ZLECAF
réussie”. 838 entreprises et 59 pays ont pu exposer leurs produits. Des journées
internationales ont été organisées. Elles étaient dédiées à l 'Afrique du Sud, l’Egypte,
la Côte d’Ivoire et le Nigéria.

 La banque BAO Mali enregistre une baisse de 52% de son résultat net au 3e
trimestre. Il est en forte régression par rapport à l’année précédente même période.
Ce résultat est passé de 5,8787 milliards de FCFA au 30 septembre 2020 à 2,764
milliards de FCFA à la même date en 2021. Selon les dirigeants de la BOA Mali,
cette baisse est due à des produits récurrents réalisés à la fin du premier semestre
2020. Le produit net bancaire s’est en revanche amélioré de 6%.

 Du 23 au 25 novembre se tenait la 12e édition de la conférence des opérateurs et
fournisseurs de services de l'UEMOA à Lomé au Togo. Hôte de la rencontre,
Togocom, a partagé son expérience sur le lancement de la 5G dans le pays.
L’opérateur, conformément à son cahier des charges, a déployé la 5G sur des sites
stratégiques togolais : la plateforme industrielle d’Adéticopé, le Port autonome de
Lomé, l’aérogare de Lomé, les quartiers administratifs, etc. Aminata Lo Paye,
représentant résident de l’UEMOA au Togo a invité les opérateurs et fournisseurs de
services télécoms à s’associer à l’initiative l’Union dans l’accompagnement des Etats
d’une mise en œuvre des services publics numériques prioritaires.

 Le 22 novembre, Free et l’Université Cheik Anta Diop au Sénégal ont signé un
partenariat. Free met à disposition des étudiants de l’université une offre spéciale
pour leur permettre d’apprendre plus facilement. Les étudiants qui le désirent
pourront acheter une tablette aux normes de l’université, avec un forfait spécial
étudiants à 3000 francs par mois. Ce forfait comprend 5 Go d’internet, 200 minutes
d’appel et 200 SMS.

 Le Togo veut former davantage les jeunes aux métiers du numérique. Un accord a
été signé entre le Ministère délégué en charge de l’enseignement technique et de
l’artisanat et Ipnet Institute of Technology. L’école est spécialisée dans
l’informatique, l’électrotechnique, la gestion des projets et des énergies
renouvelables. Ce partenariat doit permettre le parrainage d’apprenants dans une
douzaine de filières. La formation débutera en décembre. Elle durera entre 15 et 6
mois selon les filières.

16 et 17 décembre - Nouakchott Mauritanie



16 et 17 décembre - Nouakchott, Mauritanie

4e édition des Financial Afrik Awards sur le thème "L'Afrique en 2050". La
conférence réunira des acteurs de la finance et de l'économie africaine. L'événement
sera l'occasion de publier la liste des "100 personnalités qui transforment l'Afrique".
Les votes en ligne sont ouverts sur le site du Financial Afrik.

"Ils avaient les éléments depuis des années…pourquoi décider
maintenant seulement de les sortir ?" Olivier Bueno, sur l'affaire Congo
Hold-up.

" Il y a ce que l’on appelle AGENDA. On ne peut paraître
accidentellement dans les médias occidentaux sans être l’objet d’une
bonne orchestration. Néanmoins il faille déplorer lela gestion sauvage et
prédatrice des deniers publics. Il faudrait bien qu’un jour cela s’arrête et

surtout au pro�t des Congolais et du Congo  pas des agenda des
autres" M.M, sur l'affaire Congo Hold-up.

" L'important est de voir ce que le ministère de la justice de la RDC va
faire de ces informations résultant des enquêtes journalistiques.
138 millions c'est certe du pipi de chat mais déjà un bon début.
N'est-ce pas qu'Al Capone and Co n' ont été appréhendés par le FBI que

pour une petite affaires de fraude �scale ?
2023 arrive à grand pas et les agendas se précisent." Benjamin Tatete, à
propos de l'affaire Congo Hold-up.
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